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DÉCRET 


N.*’  225^. 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  I jour  de  Germinal , an  fécond  de  la  République  Françaife , 

une  & indivifible , 

Relatif  à la  remife  des  Contrats  df  ' Titres  des  Rentes 
viagères  qui  ont  été  déclarées  Dettes  nationales. 

La  Conventi©n  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances , décrète  : 


Remife  des  Titres. 

Article  premier. 

Tous  les  propriétaires  de  rentes  viagères  qui  ont  été 
déclarées  dettes  nationales , provenant  des  emprunts  faits 
par  i ancien  gouvernement , par  lès  ci-devant  états  provin- 
ciaux , les  ci-devant  chapitres , maifons  religieufès  & autres 
établiflèmens  eccléfiafliques  fupprimés , ou  par  les  corpo- 
rations de  judicature  & miniltérieiles , communautés  d’arts 
& métiers,  villes  Ôl  communes,  feront  tenus  de  remettre, 
d’ici  au  i/"  Vendémiaire  de  la  troiftèine  année  Répubiicaine, 

A 


à la  tréforerîe  nationale,  les  contrats  êi  titres  defiaites  rentes 
viagères  ; & faute  par  e«x  de  les  remettre  dans  le  delai 
prc/crit , ils  font  dès-à-préfeiit  déclarés  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  llcpublique. 

I l 

Les  créanciers  viagers  qui  ont  remis  leurs  titres  au 
ciirecieur  général  de  la  liquidation  , les  retireront  pour  les 
rapporter  à la  tréforerie  nationale  dans  le  délai  prelcrit  par 
l’article  précédent , fous  la  peine  qui  y eft  portée. 

III. 

Les  propriétaires  des  rentes  viagères  joindront  à leurs 
titres  & contrats  originaux , 

1. °  Les  certificats  de  vie  , fuivant  les  modèles  n.®*  i] 

& 2 , de  toutes  les  têtes  fur  lefquelies  iefdiies  rentes  via- 
gères font  dues,  foie  aéluellement , loit  par  droit  de  furvie; 
îef  lits  certificats  ne  pourront  être  datés  antérieurement  au 
id"  Germinal;  ' 

2. ”  Les  aéles  de  naiiTance  de  toutes  les  têtes  avant  droit 
de  furvie , toutes  les  fois  qu’ils  ne  feront  pas  énoncés  dans 
les  contrats. 

ï V. 

Les  pièces  mentionnées  en  l’article  précédent  feront 
féparces. 

V. 

Ceux  dont  les  certificats  de  vie  n’auront  pas  été  remis  à la 
tr.éforerie  dans  le  délai  fixé  par  l’article  premier , feront 
réputés  morts , & leurs  droits  acquis  au  profit  de  la 


s 

République  ; mais  le  dcEwt  de  rrpréfentation  du  ccrrfîcat 
de  vie  de  quelque  têie  , dans  le  délai  predçrit , n enipéehs.ra 
pas  la  liquidaiioii  des  parties  co-intéreilces  avec  celles  qui 
fe  (ont  iiiifes  en  règle. 

S.  IL 

Paiement  des  Arrérages'. 

O 

VL 

Après  la  remlfe  des  titres  & pièces  défîgnées  aux  articles 
I &III,  les  arrérages  des  rentes  viagères  qui  feront  dûs, 
feront  payés  à la  tréforerie  à bureau  ouvert,  en  fournidânt  ; 
I un  certificat , fuivant  le  modèle  n.“  3 , du  payeur,  tréforier 
ou  autre  agent  qui,  aura  fait  le  dernier  paiement  defdites  rentes  * 
confiatant  le  net  de  eé  qui  en  fera  dû  au  premi^^- 
an  deuxième  de  la  Républiaup  • * ° certificat  conflacant 
que  le  jouiffani-  — '«îîtfe  en  France  depuis  le  9 mai  1792, 
fans  mierruption  ; 3.®  un  certificat  de  non  détention  à 
l'époque  de  leur  demande  pour  caufe  de  lufpicion  ou  de 
contre-révolution  ; 4.®  um  certificat  de  non  émigration , (St 
une  feule  quittance  enregifirée  dans  l’ancienne  forme 
pour  toutes  les  fommes  qui  feront  dues  d’après  les  divers 
certificats  de  payeurs  ci-defi'us  mentionnés.  , 

VIL 

Les  certificats  de  réfidence  feront  fournis  par  les  muni-: 
cipaiités , & à Paris,  par  les  comités  civils  des  fecîio-ns , 
vifés  par  les  direéloires  de  difirieft;  ceux  de  non  éinigraiion 
le  feront  par  les  direétoires  de  diflriél: , & ceux  de  non 
détention  par  les  municipalités  ; & à Paris , par  les  comités 
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civils  Jes  fe(5!îon5  : lefJiîs  cvriificats  feront  enregi^rcs  êi 
vsudroîit  pendant  trois  mois  dt  ia  date  de  i cnrtgiürcineiiît 

VIII. 

Les  certificats  des  payeurs , trcToricrs  ou  autres  agens  qui 
auront  (ait  le  dcrii^cr  paiement  » autres  que  ttiix  qui  It  ront 
fcui’uis  uar  les  payeurs  dits  e/i?  l hôtel  de  ville  de  Pdvis  , 
feruut  \ifës  S:  vérifiés  par  l’agent  national  de  la  réfidence 
du  payeur  , lur  ia  repréientaiion  des  anciens  livies  du 
comptable. 

I X# 

Le'diredeur  généra!  de  la  liquidation  fournira  les  cer- 
tificats des  arrérages  dûs  pour  les  titres  dont  les  étais  lui 
auront  été  fournis.  Leidiis  certificats  n’auront  pas  beloin 

Q.  Cli  w » ^ 

X. 

Si  quelque  payeur , tréforier  ou  autre  précédemment 
chargé  du  paiement , étoit  détenu  , m<)rt  ou  abiCvn , le 
direéloire  du  difiriél  commettra  un  ag^nt  pour  délivrer 
les  certificats  d’après  le  regiftre  du  cc  mptable  ; lefdits 
certificats  feront  vifés  Sl  vérifiés  par  l’agent  naiionai  de  la 
commune. 

XI. 

Les  payeurs  , tréforiers  ou  autres  agens  feront  mention 
dans  leurs  certificats  s’il  fubfifie  ou  non  des  oppofuions 
lur  Icfdites  rentes  ; & s’il  en  exifiè , iis  donneront  les  dates 
à.  les  noms  des  oppoiàns. 

XII. 

Le  préfent  décret  fera  inféré  au  bulletin,  ce  qui  tiendra 
yen  de  publication. 


MODÈLE'  Ju  Certificat  Je  vie  pour  rintérieiir  Je  la 

Rcpubiiqae. 


Nous  ofidcrs  mudcipoiix  de  la  commune  de  dijlnâ  de 
département  de  eertijions  que  ( noms  , prénoms  uu  reqaérant ) , 
né  le  hahïîant  de  cette  commune  , e fl  vivant , pour  s'être préfenté 
cejourd’buî  devant  nous. 

A ce  l’an  de  la  République  une  & îndivïfibk 

a flgné  avec  nous.  ^ 

Nota.  I Les  perfonnes  domiciliées  à Paris  pourront  , for  PattePation  de 
deux  témoins  , obtenir  leur  certificat  de  vie  par  le  minillère  d’un  juge'  de 
paix  ou  officier  public,  ayant  à cet  effet  Pautorifation  du  départ-ement  , avec 
mention  dans  ledit  certificat,  qui  conflate  que  la  perfonne  certifiée  ou  les  deux 
témoins  font  connus  dudit  officier  public. 

2. °  Ces  certificats  font  affujeitis  au  droit  d’enregifirement. 

3. "  Si  les  officiers  municipaux  ne  connoifîént  pas  bien  l’individu,  ils  feront 
appuyer  leur  certificat  de  deux  témoins  qu’ils  dénommeront  & feront  fignçr 
avec  eux. 

4..*  Si  par  le  jeune  âge  , infirmité  , maladie  ou  autre  caufe  le  certifié  nC 
fait  on  ne  peut  figner  , il  en  fera  fait  mention. 

N”.  I I. 

Certificat  de  vie  pour  les  pays  hors  la  République. 

Je  fouffigné , agent  de  la  République  Françaife  à ( mettre  le 
iieu  de  ia  réiidence  de  l’agent  ) , certifle  que  ^ mettre  Iti;  noms , 
prénoms  du  cei lifté  y , né  le  demeurant  à efl  vivant , pour. 


s’étre  cejonrd'hul  pr^feuté  devant  mai  ';  cette  ex'ifîence  atlejîee  par 
( remplir  les  noms  , prénoms  & demeures  de  quatre  témoins 
~ connus  de  i’a^ent  ). 

A ce  Tan  de  la  R épnhTiqiie  une  & indïvifihle  ; 

Ù'  ont , ledit  avec  léfd  ts  témoins  & moi , figue'  ledit  ceitijicat, 

I^Jota,  I."  Ce  certificat  doit  être  légalifé  par  nn  chef  des  bureaux  du  miniflre 
des  affaires  étran.,cres  , cnregifiré  à Paris  , & certifié  véritable  par  la  peiToniic 
qui  tpuch  ra  ta  '.ente. 

a."  -Si  par  le  jeune  âge  , infirmité  ou  maladie,  ou  autre  caufe  , l’individi» 
ne  fait  ou  ne  peut  frgner  , il  en  lera  fait  mention. 

N."  I I 1. 

AfoDÈLE  du  Certificat  du  payeur , tréforler,  ifc.,pmr 
conflater  les  arrérages  des  rentes  viagères  qui  font  dûs» 

Rentes  viagères  nationales. 

« 

Certificat  d'arrérages  dûs  au  premier  Germinal , an 
deuxième  de  la  République» 

lAnnée  de  T ade  de  création  Né  du  Kegifre  Produit 
net  de  la  rente  annuelle. 

Je  foufigné,  ( payeur  ou  tréforier,  &c,)  certifie  que  fi  mettre  les 
^ïioms  & prénoms  du  jouiflant  ) a droit  de  ( mettre  le  net  de  la  rente 
▼iagère  ou  de  toutes  les  rentes  viagères  énoncées  au  tableau  qui 
fera  en  tête  ) ; que  les  arrérages  lui  en  font  dûs  depuis  le  ( en  toutes 
lettres  ) jufiquau  premier  germinal  ^ an  fécond  de  la  République  , 
qu’il  ny  a pas  d’oppojition  fur  ladite  rente,  A ce  Tan  feooiid 
'fie' la  République  une  ^ indivifible. 
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Nota.  S’il  y a des  oppofitions  , elles  feront  énoncées  par  date  iSc  noms 
des  oppofans. 

Si  le  préfent  certificat  efl  délivré  par  .tout  autre  "que  par  le  payeur  des 
rentes  à Paris,  ou -par  le  diredeur  général  de  la  liquidation,  il  fera  vife 
é!»  vérifié  par  l’agent  national  de  la  réfidence  du  tréforicr  ou  payeur. 

Vifé  par  î'înfpeéîeur.  Signe  Au  G ER, 

Collationné  à {’originai , par  nous  préfident  <5c  fecrétarres  de  îa 

Convention  nationale.  A ^ Paris,  le  4 Germinal,  an  fécond  d« 

ia  République  une  & indivibbfe.  Signé  , préfident  ; 

C.  H.  POTTIER  & PeYSSARD  , I 

fl 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQ.UE,  le  Confeil  exé^îitif 
provifoîre  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftr^ti.fs  & 
Tribunaux  , que  la  prefente  loi  ils  fafTent  Gonfigner  dans  leurs 
regiflres , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris , le  cinquième  jour  de  Germinal,  an  fécond  de  la 
République  Française,  une  & indivifible.  J/^vz/Dalbarade. 
Contrejî^né  Gohier.  Et  feeliée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à t orlfinaL 

1 - 


'A  PARIS, 

EE  l’imprimerie  nation  le  exécutive  du  LOUVRE, 


Au  lif  de  ia  Kepublique. 


